
EMC SECONDE  
Droits, libertés et responsabilité  

18h annuelles 
 

Attendus et objectifs  
En classe de seconde, les acquis de la scolarité obligatoire sont mobilisés pour engager une réflexion renouvelée 
sur l’État de droit, sur son origine et son évolution. Il s’agit de souligner que l’État de droit garantit nos libertés, 
en même temps qu’un authentique pluralisme démocratique. Ainsi se poursuit la réflexion sur la laïcité, d’une 
part, et, d’autre part, sur le potentiel de création de nouveaux droits au sein d’une société démocratique. 
L’exercice des libertés appelle à la responsabilité, autant pour les sauvegarder ou les étendre que pour répondre 
aux considérables défis de la société contemporaine : la montée d’une information pléthorique et inégale, les 
risques environnementaux ou la transition écologique. 
 

Séance  A)endus du BO No1ons 

Documents 
De référence 

Objec1fs 
Pédagogiques 

L’État de droit garan.t les droits et libertés et un pluralisme démocra.que 
(6 heures) 

1 
Présenta+on du programme 

  

2 
 

L’État de droit, dans lequel la jus+ce est 
indépendante, les pouvoirs publics sont soumis au 
droit et les citoyens égaux devant la loi, est garant 
des libertés et des droits fondamentaux 

État de droit 
 

Convention européenne des droits de 
l’homme - CEDH, Charte européenne 
des droits fondamentaux), définir, par 
une approche historique, l’État de 
droit en s’appuyant sur les éléments 
abordés en quatrième.  

Étudier une décision de justice 
administrative (Conseil d’État).  

3 
 L’État de droit, dans lequel la jus+ce est 

indépendante, les pouvoirs publics sont soumis au 
droit et les citoyens égaux devant la loi, est garant 
des libertés et des droits fondamentaux 

État de droit 
 

4 
 

L’État de droit est le fruit d’une triple évolu+on : la 
sécularisa+on de la poli+que (sépara+on des 
autorités poli+que et religieuse), l’affirma+on des 
droits fondamentaux de la personne humaine et la 
mise en place d’une hiérarchie des normes de droit 
(qui soumet l’appareil éta+que lui- même à la loi)  

Sécularisa+on 
Hiérarchie des 

normes 
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En France,la dis+nc+on du poli+que et du religieux 
est adossée au principe de la laïcité, qui consacre la 
sépara+on des Églises et de l’État (loi de 1905) et 
impose la neutralité à ses agents. Ainsi, l’État ne 
reconnait, ne salarie, ni ne subven+onne aucun 
culte. En assurant que l’État traite de manière égale 
les citoyens, quelles que soient leurs convic+ons, la 
laïcité garan+t de manière ferme la liberté de 
conscience et le pluralisme des croyances  
 

Laïcité 
Pluralisme 

 

Étudier la loi de sépara+on des Églises 
et de l’État du 9 décembre 1905 (art. 
1, 2, 31, 44) : définir le principe de 
sépara+on, décrire son organisa+on, 
faire comprendre le primat du droit 
posi+f sur les règles religieuses et, 
notamment, en quoi il consolide les 
droits et les libertés publiques ; 
rappeler que la laïcité n’est pas 
l’athéisme. Étudier plus 
par+culièrement les implica+ons du 
principe de laïcité à l’école (primat 
des connaissances sur les croyances, 
espace de neutralité propre au 
développement de l’esprit cri+que) et 
dans le monde du travail, en 
dis+nguant services publics et 
entreprises privées, agents publics et 
usagers. 
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En France, la dis+nc+on du poli+que et du religieux 
est adossée au principe de la laïcité, qui consacre la 
sépara+on des Églises et de l’État (loi de 1905) et 
impose la neutralité à ses agents. Ainsi, l’État ne 
reconnait, ne salarie, ni ne subven+onne aucun 
culte. En assurant que l’État traite de manière égale 
les citoyens, quelles que soient leurs convic+ons, la 
laïcité garan+t de manière ferme la liberté de 
conscience et le pluralisme des croyances  
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L’État de droit cons+tue une garan+e des libertés 
fondamentales et ouvre une possibilité d’évolu+on 

de la loi. Il peut créer de nouveaux droits et de 
nouvelles libertés ; L’État de droit est promu par les 
na+ons démocra+ques, par le Conseil de l’Europe 

et par l’Union européenne ; l’État de droit n’est 
cependant pas exclusif de la restric+on des libertés 
(par exemple pour le main+en de l’ordre public) ni 

de la priva+on de liberté (par exemple pour les 
individus condamnés par la jus+ce) 

 

Ordre public 
 

Par une recherche documentaire, 
expliquer comment de nouveaux 
droits répondant à une demande 
sociale forte (droits des femmes, 
maîtrise de la fécondité) ont été 
progressivement consacrés par la loi 
depuis les années 1960 
(contracep+on, IVG, divorce par 
consentement mutuel, mariage pour 
tous, procréa+on médicalement 
assistée).  
Montrer, par l’analyse d’une décision, 
comment les cours européennes de 
Strasbourg et de Luxembourg 
contrôlent l’ac+on de l’État en 
ma+ère de droits fondamentaux (par 
exemple dans les lieux de priva+on de 
liberté). À par+r d’une étude de cas, 
aborder la ques+on péniten+aire, 
celle du main+en des droits et des 
devoirs civiques des détenus ou 
encore celle du sens de la peine dans 
un régime démocra+que.  

Liberté et responsabilité : l’exemple de l’informa.on (vecteurs, nécessité et enjeux) 
(6 heures ) 

8 La liberté de la presse et la liberté de s’informer 
cons+tuent deux piliers fondamentaux de la 
démocra+e. Remises en cause dans tous les 

régimes autoritaires, elles sont consubstan+elles 
aux libertés d’opinion et d’expression, et elles 

permegent le pluralisme en ma+ère d’informa+on. 
 

Liberté de la 
presse  

Liberté de 
l’informa+on 

Pluralisme 
 

Étudier le travail des journalistes : ses 
méthodes, sa déontologie, sa rigueur, 
mais aussi ses difficultés propres 
(pressions, censure ou autocensure, 
ageintes à la liberté de la presse), à 
par+r d’un ou deux exemples 
concrets. S’appuyer sur les rapports 
établis par Reporters sans Fron+ères. 
Megre à profit la rencontre avec des 
journalistes dans le cadre de la 
Semaine de la presse et des médias 
dans l’école.  
Pour aborder l’enjeu du pluralisme, 
évoquer la réglementa+on et les 
obliga+ons des médias audiovisuels 
(ARCOM) concernant le pluralisme 
poli+que.  
À par+r des normes juridiques, 
montrer et expliquer que la liberté 
d’expression est garan+e par la DDHC 
(art. 11) et encadrée par la loi de 
1881 sur la liberté de la presse. Sont 
notamment interdits la diffama+on, 
l’incita+on à la haine raciale (loi 
Pleven de 1972), le néga+onnisme (loi 
Gayssot de 1990), l’apologie du 
terrorisme (Code pénal,  
art. 421-2-5). 
 

9 La liberté de la presse et la liberté de s’informer 
cons+tuent deux piliers fondamentaux de la 
démocra+e. Remises en cause dans tous les 

régimes autoritaires, elles sont consubstan+elles 
aux libertés d’opinion et d’expression, et elles 

permegent le pluralisme en ma+ère d’informa+on. 
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La liberté de la presse et la liberté de s’informer 
cons+tuent deux piliers fondamentaux de la 
démocra+e. Remises en cause dans tous les 

régimes autoritaires, elles sont consubstan+elles 
aux libertés d’opinion et d’expression, et elles 

permegent le pluralisme en ma+ère d’informa+on. 
 

11 Encadrée par la loi, la liberté de la presse doit 
relever le défi du numérique, qui mul+plie les 

possibilités d’informa+on, mais altère la fiabilité 
des sources et fragilise les circuits de diffusion 
réglée de l’informa+on. Par un phénomène de 
boucle, de nouvelles possibilités d’informa+on 

donnent lieu à de nouvelles possibilités de 
désinforma+on  

Liberté 
d’expression 

 

La nouvelle donne que cons+tuent 
Internet et les  
réseaux sociaux. Engager une 
réflexion sur l’évalua+on des sources 
d’informa+on et sur les critères de 
leur fiabilité ; les problèmes soulevés 
par l’intelligence ar+ficielle (IA), les 
algorithmes de recommanda+on ; les 



 désordres informa+onnels 
(mésinforma+on, malinforma+on, 
désinforma+on, réinforma+on, « 
chambres d’écho »).  
Aborder la ques+on de la régula+on 
des médias sociaux au niveau 
na+onal, européen (lois françaises, 
direc+ves européennes) et mondial. 
Quelles réponses législa+ves ? Quelle 
est la responsabilité des u+lisateurs ? 
Quelle est celle des fournisseurs 
d’accès ? (règlement européen sur les 
services numériques, Code européen 
des bonnes pra+ques contre la 
désinforma+on (2018), Pharos).  
Ces démarches par+cipent au 
développement des compétences 
numériques (CRCN).  

12 Encadrée par la loi, la liberté de la presse doit 
relever le défi du numérique, qui mul+plie les 

possibilités d’informa+on, mais altère la fiabilité 
des sources et fragilise les circuits de diffusion 
réglée de l’informa+on. Par un phénomène de 
boucle, de nouvelles possibilités d’informa+on 

donnent lieu à de nouvelles possibilités de 
désinforma+on  

 
13 Encadrée par la loi, la liberté de la presse doit 

relever le défi du numérique, qui mul+plie les 
possibilités d’informa+on, mais altère la fiabilité 
des sources et fragilise les circuits de diffusion 
réglée de l’informa+on. Par un phénomène de 
boucle, de nouvelles possibilités d’informa+on 

donnent lieu à de nouvelles possibilités de 
désinforma+on  

 

Droits et responsabilité : l’exemple de la protec1on de l’environnement et de la sauvegarde de la biodiversité (6 heures ) 

14 

Intégrée au bloc de constitutionnalité, la 
Charte de l’environnement (2004) consacre 
le droit à un environnement sain et engage la 
responsabilité individuelle et collective pour 
le respect et la protection du vivant et de la 
biodiversité ;  
le droit environnemental induit la 
responsabilité des États, des producteurs, 
et même des consommateurs ;  
L’animal y est institué comme « objet de 
droit » dans le contexte d’un 
« respect du vivant ».  
 

Droits 
environnementaux 

Développement 
durable 

Transi+on 
écologique 

Responsabilité 
 

Étudier la Charte de l’environnement 
en considérant son appartenance au 

bloc de cons+tu+onnalité. 
À par+r d’une recherche 

documentaire, discuter la no+on de 
démocra+e environnementale.  
Se saisir d’une des nombreuses 

ques+ons d’actualité sur le sujet, à 
différentes échelles, des conférences 

interna+onales aux enjeux de 
consomma+on. Inciter les élèves à 

agir à leur échelle (écodélégués, CVL, 
etc.). Étudier des enquêtes conduites 

sur les groupes de pression (ou 
lobbies) et mesurer l’influence qu’ils 

peuvent avoir sur les poli+ques 
publiques liées à la santé ou à 

l’environnement.  
Ces démarches peuvent s’ar2culer 

avec les ac2ons d’éduca2on au 
développement durable. 

Les démarches proposées pour 
l’année de seconde peuvent s’inscrire 
dans les projets des classes engagées 
et être valorisées lors des séjours de 

cohésion du SNU.  
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